
 
 
Nous, associations et syndicats qui intervenons jour après jour et sur tous les territoires de la République 
dans les domaines de : l’apprentissage de la langue, l’accès aux droits, l’accès et accompagnement social 
au logement, l’accès à l’emploi, l’accès aux soins, la lutte contre les discriminations, l’action culturelle et 
interculturelle, le travail de mémoire, l’accompagnement à la scolarité, l’éducation à la citoyenneté, la  
promotion de la laïcité. 
 
Nous voyons ces actions remises en cause en raison du désengagement de l’Etat.  
 
L’Acsé, héritière d’une longue expérience portée par le FAS puis par le Fasild, se voit retirer une grande 
partie des moyens dévolus aux associations et le cœur de ses missions d’intégration. 
 
Le ministère de l’Immigration, de l‘Intégration, de l‘Identité nationale et du Développement solidaire créera 
un Office français de l’immigration et de l’intégration (OFII), avec des moyens considérablement réduits et 
dont l’action se bornera aux étrangers (hors Union européenne) nouvellement arrivés en France. Les 
personnes issues de l’immigration, vivant depuis longtemps dans notre pays, en seront exclues et ne 
pourront plus bénéficier des actions. Plus globalement, les moyens des associations se trouveront touchés 
par cette révision.  
Nous constatons aujourd’hui la carence d’informations et de dialogues de la part des pouvoirs publics.  
 
D’ores et déjà, les moyens des associations se réduisent et se précarisent ; les conventions pluriannuelles 
sont mises en cause ; les activités développées n’échappent plus à la marchandisation de la société du fait 
de la logique de l’appel d’offre avec mise en concurrence.  
 
Cette révision des missions de l’Acsé met en péril le tissu associatif, l’engagement des citoyens dans la vie 
de la cité, le lien social, les actions de proximité et fragilise la démocratie. 
Nous affirmons que cet abandon sera un terrible gâchis d’expériences construites sur des dizaines 
d’années, de mille savoir-faire, de volontés et d’engagements citoyens. 
 
Nous, Collectif « associations en danger », refusons cette remise en cause des missions de l’Acsé, 
l’abandon d’une partie de la population et appelons les associations à agir ensemble. 
 
le jeudi 18 décembre 2008, le directeur général de l’Acsé réunira les préfectures de régions et de 
départements ainsi que les directions régionales de l’agence. 
 
À  cette occasion, nous appelons à un  

 
Rassemblement des associations : 

bénévoles, adhérents, salariés, citoyens 
le jeudi 18 décembre à 10 heures 

devant le grand amphithéâtre du Muséum d’histoire naturelle 
– accès : 57 rue Cuvier – 75005 Paris - métro : Jussieu 

 
Point presse à 11h00 

 
Premiers signataires de l’appel (associations et syndicats) : 
Accueil Goutte d’Or, Accueil Laghouat, L'ACORT-L'Assemblée Citoyenne des Originaires de Turquie, AEFTI, 
AMF, APICED, Association de culture berbère (ACB), ASTI (Association de solidarité avec les travailleurs 
immigrés), Association des femmes de Francmoisin, Association soutien changes familles collège, ATF, 
ATMF, Autremonde, Avà Basta, le CATRED (Collectif des Accidentés du Travail, Retraites pour l'Egalité des 
Droits), centre social et culturel Hissez Haut, CFDT, Cimade, collectif « Assos en danger Paris », Collectif des 
associations de Seine-Saint-Denis, Comité métallos, Coordination des fédérations des centres sociaux, 
Coordination Inter associative Goutte d’Or, le DAL (Droit au logement), Espace 19, Espace pluriel, 
Fédération des centres sociaux du 91, Fédération des centres sociaux du 94, Femmes Relais 20ème, FIA-
ISM (Femmes inter associations – Inter Service Migrants), FOL 93, FTCR, Histoires de Sons, La Cathode, 
Ligue des femmes iraniennes pour la démocratie (LFID), Ligue des droits de l’Homme, Ligue de 
l’enseignement, Maisons des femmes du Hédas de Pau, Migrations Santé, MRAP, Office des migrants de 
Champigny-sur-Marne, PEC (Union peuple et culture), RACORT - Rassemblement des Associations 
Citoyennes des Originaires, régie de quartiers Clichy sous Bois Montfermeil La Rose des Vents, Réseau 
féministe « Ruptures », Service civil international, SFM Clichy, UNSA, UTIT 
 
Contact : Pavlina Novotny – service communication LDH – Tél. : 01 56 55 51 08 - Mail : pavlina.novotny@ldh-france.org 


